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Locales

2A-2019-10-21-001

BUREAU DU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ GÉNÉRALE

ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ - Arrêté portant

répartition des sièges au sein du conseil communautaire de
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PRÉrÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DlREO'tON DÈl'ARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service de l'économie agricole

Arrêté n** du

agréant le GAEC total dénommé « VTSPERINI —LUGREZI »

Le préfet île Corse, préfet de la Corse-dn-Sud.
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu les articles du code niral et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 323-7. R. 323-9 et
suivants ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, ralîmentatlon et la forêt ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation età l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame
Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfête de la Corse-
du-Sud ;

Vu le décret n° 2011-261 relatif aux conditions de reconnaissance et de ronctionnemcnt des

GAEC du 10 mars 2011 ;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 2 mai 2019 nommant Mme Catherine WENNER, Inspectrice
en chef de la santé publique, dinxtrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu la circulaire DEPSE/SDSA/C95 n" 7045 et DPE/SPM/C95 n° 4024 du 29 décembre 1995 sur
les modalités d'application aux GAEC de la transparence pour les paiements compensatoires ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2011-3032 du 27 avril 2011 relative aux conditions de
reconnaissance et de fonctionnement des GAEC, modifiée par l'instniction technique
DGPAT/SDEA/2015-286 du 24 mars 2015 ;

Vu la note de service DEPSE/SDSEA/N98-7035 du 30 septembre 1998 ;

Vu l'arTêté n° 2A-2019-05-27-001 du 27 mal 2019 portant délégation de signature à Madame
Catherine WENNER, directrice départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud ;

Vu l'arrêté n° 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-sud ;

Considérant la demande d'agrément émise par tes membres du GAEC en date du 13juin 2019 ;

Surproposition du directeur départemental des territoires et de la mer.
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ARRETE

Article 1er - L'agrément est accorde au groupement agricole d'exploitation en commun dénommé
GAEC total « VESPERINI - LUGREZl » regroupaju les exploitants suivants :

- Mme Charlotte LUGREZl. née le 23 février 1979,
- M Raphaël, Augustin, Noël VESPERINI, né le 22 juin 1979, gérant.

Le siège social se situe lieu dii« Terra Doke »- 20167 SARROLA-CARCOPINO.

La durée du GAEC est fixée à 60 années à compter de son immatriculation au registre du commerce
et des sociétés.

Article 2-La directrice départementale des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du
présent arrêté.

Fait àAjaccio, le 18 OCT. 2019

P/La préfête et par délégation,
P/la directrice départementale des territoires et de la mer

Le chef du service de l'économie agricole

Voies et délavi de recours - Confonnémeiil aux dispasUionsdes artLies R. 42I-I à R.. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peutfaire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratifde
Bastiu dans le délai de deux mois à compter de sa mtifwation ou de sa publication.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Servfce de l'économie agricole

UbrtU «Étëltif ' Pralmùt
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PRÉF ÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté n® du

agréant leGAEC total dénommé « EXPLOITATION FAMILIALE SICRETU D'APA »

Lepréfet de Corse, préfet de ta Carse-du-Sud,
Officier de ia Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu les articlesdu code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 323-7, R. 323-9 et
suivants ;

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

Vu le décret n® 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation età l'action des sei-vices de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Madame
Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de prétcle de Coi-se, préleie de la Corse-
du-Sud ;

Vu le décret n® 2011-261 relatif aux conditions de reconnaissance et de fonctionnement des
GAEC du 10 mars 2011 :

Vu l'atTcté du Premier ministre du 2 mai 2019 nommant Mme Catherine WENNER, inspectrice
en chef de la santé publique, directricedépartementale des territoireset de la mer de la Corse-
du-Sud ;

Vu la circulaire DEPSE/SDSA/C95 n® 7045 et DPE/SPM/C95 n® 4024 du 29 décembre 1995 sur
les modalités d'application aux (}AEC de la transparence pour les paiements compensatoires ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2011-3032 du 27 avril 2011 relative aux conditions de

reconnaissance et de fonctionnement des GAEC, modifiée par l'instruction technique DGPAT/
SDEA/2015-286 du 24 mars 2015 ;

Vu la noie de service DEPSE/SDSEA/N98-7035 du 30 septembre 1998 ;

Vu rarrêté n® 2A-2019-05-27-001 du 27 mai 2019 portant délégation de signature à Madame
Catherine WENNER, directrice départementale des territoire.s et de la mer de la Corse-du-
Sud ;

Vu l'arrêté n® 2A-2019-05-28-003 du 28 mai 2019 portant subdélégation de signature aux chefs
de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-sud ;

Considérant la demande d'agrément émise par les membresdu GAECen date du 27 mai 2019 :

Surproposition du direcietir départemental des territoires et de la mer,
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ARRETE

Article 1er - L'agrément est accordé au groupement agricole d'exploitation en commun dénommé
GAEC total «EXPLOITATION FAMILIALE SICRETU D'APA » regroupant les exploitants
suivants :

- Mme Camille, Andrée, Emma CRISTIANl, née le 23 février 1983,
- M Pascal, René, Paul BIZON-MAROSELLI, né le 9 septembre 1983, gérant,
- M Bastien, Pierre-Jean BIZON-MAROSELLI, né le 22 mars 1981,gérant.

Le siège social se situe lieu dit « L'Incalcinatu » - 201â7 PERI.

La durée du GAEC est fixée à 99 années à compter de son iminairiculaiion au registre du commerce et
des sociétés.

Article 2 - La directrice départementale des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

FaitàÂjacdo. le ^g 2019

F/La préfète et par délégation,
P/ia directrice départementale des territoires et de la mer

Le chefdu service de l'économie agricole

Voies et Jéliiix de recDura - Conformément aux dispositions des artieles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrête peut faire l'objet d'un recours canleiiiieux devant le tribunal administratifde
Baslia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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l'Aménagement et du Logement
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PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION REGIONALE
DE L'ENVIRONNEMENT
DE L'AMÉNAGEMENT
ET DU LOGEMENT
Service biodiversité, eau et paysage

Arrêté n° du
portant dérogation de prélèvement à des fins scientifiques de carottes de banquettes de posidonie
(Posidonia aceanica), espèce végétale protégée

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole,

Chevalier des Palmes Académiques,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L 411-1 et L 411-2, et R.411-1 à R.411-14,
relatifs à la conservation des espèces animales ou végétales protégées, et notamment aux
interdictions afférentes ainsi qu'aux dérogations susceptibles d'êtres délivrées ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER,
préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté du 20 décembre 2004 modifié fixant la liste des animaux de la faune marine protégée sur
l'ensemble du territoire ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 u code de l'environnement portant sur des espèces de faune et
flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande
et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement
portant sur les espèces de faune et flore sauvages protégées ;
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Vu l'arreté préfectoral n°2012-156-0002 portant modification de l'arrêté préfectoral n°09-0080 du
17 mars 2009 portant création de la direction régionale de l'environnement de l'aménagement et
du logement en Corse ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 septembre 2019 portant nomination de M. Jacques LEGAIGNOUX,
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2019-09-27-001 du 27 septembre 2019 portant délégation designature
à M. Jacques LEGAIGNOUX, directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de Corse ;

Vu l'arrêté du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement n° 2A-2019-
10-09-001 du 9 octobre 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
régionale, de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

Vu la circulaire DNP n° 98-1 du 3 février 1998, complétée par les circulaires DNP n° 00-02 du
15 février 2000 et DNP/CFF n°2008-01 du 21 janvier 2008, relatives aux décisions
administratives individuelles dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages;

Vu la demande formulée par le bénéficiaire en date du 3 septembre 2019 ;

Vu l'avis en date du 23 septembre 2019 de l'expert délégué mer du Conseil Scientifique Régional du
Patrimoine Naturel (CSRPN) de Corse ;

Vu la consultation du public, effectuée sur le site Internet de la Préfecture de la Corse-du-Sud,
du 23 au 8 octobre 2019 ;

Considérant :

- que la demande concernée par le présent arrêté est effectuée à des fins scientifiques dans le cadre
du projet GIREPAM (Gestion Intégrée des Réseaux Ecologiques à travers les Parcs et les Aires
Marines) qui a pour objectif de développer des solutions communes aux zones marines côtières
concernées au problème de gestion des banquettes de posidonies ;

- que le bénéficiaire possède l'expertise nécessaire pour mener à bien cette intervention ;

- que le prélèvement de ces carottes a une incidence négligeable sur l'espèce et ne la met pas en
danger;

- que la demande a reçu un avis favorable de l'expert délégué mer du CSRPN en date du
23 septembre 2019;

Sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement,

Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement - 2A-2019-10-18-004 - DREAL/SBEP Arrêté portant dérogation de prélèvement à
des fins scientifiques de carottes de banquettes de posidonie
(Posidonia aceanica), espèce végétale protégé

68



1

ARRÊTE

Article Ier

Article 2

Bénéficiaire : STARESO SAS - Pointe de la Revellata - BP33 - 20260 Calvi

Nature de la dérosation et localisation :
Dans le cadre du projet GIREPAM pour l'amelioration de la gouvemance des
zones marines côtières et la gestion raisonnée des banquettes de posidonies, le
bénéficiaire désigné à l'article premier est autorisé, à des fins scientifiques, à
faire procéder au prélèvement par carottage manuel, de 36 carottes de banquettes
de posidonies de 0,008m3, le plus en amont possible des banquettes de
posidonie, sur les plages de Rundinara dans le golfe homonyme et de Balistra,
dans le golfe de Sant'Amanza.

Article 3 - Durée de l'autorisation :
L'autorisation est valable pour une durée deux journées, du 1er novembre au
30 novembre 2019, aménageables selon les conditions météorologiques.

Article 4 Démarrage des opérations
Le bénéficiaire devra informer la DREAL, par courrier, du démarrage des
opérations.

Article 5 - IVÏodalité de réalisation et oblieation du bénéficiaire^:
Le prélèvement de carottes de banquettes de l'espèce protégée Posidonia
oceanonica, de 0,008 m3 devra être effectué selon les modalités suivantes :
- 36 carottes sont prélevées par carottage manuel dans les banquettes de
posidonies ;
- les personnes chargées des opérations sont en formation continue en
géographie et océanographie, encadrées par un agent possédant l'expertise pour
mener à bien ces opérations.

Article 6 . Compte rendu

Le bénéficiaire fera parvenir au Directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de la Corse avant le 30 juin 2020, un compte
rendu des opérations effectuées.

Article 7 IVtesures de contrôle
La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l'objet de contrôles par les agents
chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-1 du code de
l'environnement.

Article 8 Sanctions :

Le non-respect du présent arrêté est puni de sanctions définies à l'article L.415-3
du code de l'environnement ;
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Article 9 - Execution:
Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le directeur régional
de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la Corse, le directeur
départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Corse-du-Sud.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe de la Qivision Eau et Mer,

Maelys Renaut

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l 'application « Télérecours citoyens »
accessible par le site www.telerecours.fi·
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Direction Régionale des Affaires Culturelles

2A-2019-10-23-003

Arrêté constatant la propriété de l'Etat sur les objets issus

de l'opération d'archéologie préventive prescrite par arrêté

n°1996/283/SRA du 3 juillet 1996 sur la commune de

Bonifacio (Corse-du-Sud) au lieu-dit L'Anse de la Catena
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Direction Régionale des Affaires Culturelles

2A-2019-10-23-001

Arrêté constatant la propriété de l'Etat sur les objets issus

de l'opération d'archéologie préventive prescrite par arrêté

n°2011/061/SRA du 5 août 2011 sur la commune d'Ajaccio

(Corse-du-Sud), au lieu-dit Square Campinchi
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Direction Régionale des Affaires Culturelles

2A-2019-10-23-004

Arrêté constatant la propriété de l'Etat sur les objets issus

de l'opération d'archéologie préventive prescrite par arrêté

n°2013/035/SRA du 30 avril 2013 sur la commune de

Bonifacio (Corse-du(Sud) au lieu-dit Caserve Montlaur
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Direction Régionale des Affaires Culturelles

2A-2019-10-23-002

Arrêté constatant la propriété de l'Etat sur les objets issus

de l'opération d'archéologie préventive prescrite par arrêté

n°2013/064/SRA du 8 octobre 2013 sur la commune de

Bonifacio (Corse-du-sud) au lieu-dit de l'Eglise Sainte

Marie-Madeleine
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Direction Régionale des Finances Publiques

2A-2019-09-01-002

PÔLE TRANSVERSE ET CONTRÔLE DE GESTION -

délégation de signature SIE Ajaccio 
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